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(Extraits) 
Grands sujets 
Marion Maréchal‑Le Pen intrigue à l’international 
La nièce de Marine Le Pen fait parler d’elle à l’étranger. Parce qu’elle est le visage de la nouvelle génération patriote de la jeunesse française, beaucoup cherchent à mieux connaître qui elle est et ce qu’elle représente. 
Marion Le Pen suscite l’intérêt du public étatsunien 

Dimanche dernier a été mis en ligne, sur le site du média américain « Full measure », un reportage où l’on pouvait découvrir les grandes lignes de la carrière et des convictions de l’intéressée. Présentée comme le fer de lance de la lutte contre l’immigration et le mariage gay, Marion Maréchal‑Le Pen incarne dans certains médias d’outre‑Atlantique le désir populaire de nouveaux dirigeants. C’est ainsi que Scott Thuman, le journaliste qui a réalisé l’entretien, avait déjà parlé de Marion Maréchal comme étant l’ « étoile montante » de la droite française. Dimanche dernier, le journaliste, parlait même de cette dernière comme étant une « rock star » de la droite. 
Les qualificatifs politiques diffèrent apparemment d’un pays à l’autre ? 

Effectivement, on a vu que le terme de « droite » était utilisé par le média étatsunien pour définir les positions politiques de Marion‑Le Pen. Le qualificatif d’ « extrême‑droite » n’a quant à lui été utilisé qu’une seule fois dans le reportage, lorsque le journaliste a invité Thomas Guénolé, professeur à Science Po Paris, à exprimer son avis sur le Front National. Là encore, les points de vue sont plus ou moins tranchés : si le journaliste étatsunien relève que le Front National s’intéresse aux thèmes de l’ « immigration » ou du « terrorisme », le politologue français dénonce, quant à lui, un parti : d’« extrême droite », « anti‑islam », « anti‑musulman » et « anti‑arabe ». Enfin, d’après lui, « anti‑immigrant » serait un « nom de code » pour « anti‑arabe ». 

La bataille des valeurs passe toujours par la bataille des mots. 

Vers un cessez‑le‑feu en Syrie 

Un accord entre Moscou et Washington pourrait débloquer la situation syrienne 
Ce lundi, Barack Obama et Vladimir Poutine se sont longuement entretenus par téléphone pour discuter de la question syrienne. L’enjeu de cet appel initié par le Kremlin était de trouver un début de solution à la crise que traverse la Syrie afin de permettre à tous les acteurs de se concentrer sur la menace que représente l’Etat islamique. Cet entretien téléphonique vient entériner un accord qui s’est construit sur un travail commun intense entre experts étatsuniens et Russes. Selon le président russe, cet accord et le travail qui l’a précédé ont été rendus possibles, facilités et renforcés par le précédent de l’accord de 2013 sur le démantèlement de l’armement chimique syrien. 
Qu’implique cet accord ? 
L’accord vise à instaurer un cessez‑le‑feu entre toutes les parties prenantes au conflit d’ici samedi prochain. Ainsi, toutes les factions gouvernementales et rebelles sont invitées à observer une trêve et à faire savoir vendredi au plus tard, soit à Moscou, soit à Washington, si elles comptent respecter ce cessez‑le‑feu. L’Etat islamique et le Front Al‑Nosra, la branche syrienne d’Al‑Qaida, sont bien sûr exclus de cet accord. Si le cessez‑le‑feu est un succès, les efforts des groupes combattants et des différents acteurs étatsuniens, Russes et Européens pourront se concentrer sur la lutte contre l’Etat islamique et le Front Al‑Nosra, une bénédiction après les attentats meurtriers qui ont frappé Homs et Damas hier. 
Mais le succès de cet accord est loin d’être acquis 
En effet, le succès d’un tel accord repose sur la bonne foi de tous les acteurs impliqués, et cette bonne foi pourrait faire défaut. Les Etats‑Unis, la Grande‑Bretagne et la France ont pour leur part déjà commencé à invoquer à nouveau la question ukrainienne dans la discussion autour de la Syrie. La Russie quant à elle a affirmé son souhait de voir le cessez‑le‑feu mis en place tout en espérant que les Etats‑Unis partagent ce point de vue. Le plus gros facteur d’incertitude reste les combattants syriens eux‑mêmes. En définitive, cet accord est un pas en avant vers la résolution de ce conflit où tout le monde est perdant, espérons simplement que les acteurs impliqués fassent le bon calcul. 
Brèves françaises 
François Hollande visite les royaumes de la République 
Le président de la République est en déplacement à Wallis‑et‑Futuna, territoire du Pacifique constitué de trois royaumes. Les rois n’y sont pas héréditaires, et sont élus ou destitués par les familles nobles. A la fin du XIXe, Wallis‑et‑Futuna demandent un accord de protectorat à la France. En 1961, ils deviennent suite à un référendum un territoire d’outre‑mer puis une collectivité d’outre‑mer à statut particulier, à partir de 2003. 

Sortie du nouveau livre de Christian Harbulot 
Etat islamique, Syrie, Ukraine, Israël, … Les conflits contemporains sont marqués par la production de propagande et de contenu de toutes parts, ces guerres sont autant des guerres conventionnelles que des guerres informationnelles. Nous sommes abreuvés et saturés d’images et d’informations en permanence, si bien qu’il devient difficile, voire impossible de trier le bon grain de l’ivraie. Dans Fabricants d'intox, la guerre mondialisée des propagandes, Christian Harbulot, directeur de l’Ecole de guerre économique, nous donne les clefs et la grille de lecture nécessaire pour appréhender ces guerres informationnelles et nous permettre de nous prémunir contre les intoxications, véritables armes informationnelles de destruction massive. 

Le livre est désormais disponible dans toutes les librairies physiques et numériques, et une séance de dédicaces aura lieu ce jeudi 25 février au bar Le Paname, 15 rue Pierre‑Lescot, dans le Ier arrondissement à 19 h. 

L'enseignement de l'arabe en primaire fait polémique à Perpignan 
Depuis le mois de septembre, Jean‑Marc Pujol, maire UMP de Perpignan, s’oppose à la tenue de cours spécifiques de langue arabe dans les écoles primaires publiques de la ville. 

Il vise le dispositif du ministère de l’Education ELCO datant de 1977 qui permet aux enfants d'immigrés de garder un lien linguistique avec leur pays d'origine. Ces enfants ont donc des cours dans leur langue maternelle, dispensés par des enseignants rémunérés par les pays d'origine des familles. 

Selon le gouvernement, ce programme rentre dans le cadre d’une directive européenne demandant aux Etats membres de coordonner, avec l'enseignement normal, un enseignement de la langue maternelle des enfants. 

Si la directive d’origine est européenne, les pays concernés ne font pas tous membres de l’Union européenne. En effet, en profite l’Algérie, la Tunisie ou la Turquie. Pour le maire de Perpignan, je cite : « C'est le contraire qu'il faut faire en renforçant les enseignements du français. Car on constate dans les quartiers difficiles, après le retour de vacances, que les élèves régressent en français. Dans le même temps, un article du Monde critique cette mesure en évoquant une atteinte à la laïcité ». Fin de citation. 
Brèves internationales 
Bolivie : fin de parcours pour Evo Morales 
Consultés par référendum dimanche dernier, les Boliviens ont choisi de refuser au président Evo Morales la possibilité de se représenter pour briguer un quatrième mandat. Eclaboussé par une affaire de trafic d’influence dans l’acquisition de marchés publics, le premier président amérindien de la Bolivie voit dans ces scandales la main des Etats‑Unis visant à le déstabiliser avant le référendum. Ce sont néanmoins entre 51 % et 52,3 % des Boliviens qui ont choisi de lui dire « non » dans un scrutin qui, selon tous les observateurs, s’est déroulé de manière parfaitement normale. La chute d’Evo Morales, après la mort d’Hugo Chavez, pourrait marquer un changement de paradigme politique dans le nord de l’Amérique du Sud. 
La Turquie et l’Arabie saoudite attendent le feu vert de l’invasion 
Mevlut Cavusoglu, le ministre des Affaires étrangères de Turquie, a déclaré qu’une intervention militaire terrestre de son pays en Syrie ne pourrait avoir lieu que dans le cadre d’une coalition dirigée par les Etats‑Unis. Une intervention n’est donc pas à l’ordre du jour. L’Arabie saoudite a, quant à elle, déclaré être prête à envoyer plusieurs milliers de soldats dans le pays, si les Etats‑Unis prenaient les commandes d’une telle coalition. Le Qatar répondrait alors, lui aussi, à l’appel des armes. 
La Russie cherche à se rapprocher de la Grèce 
Du fait des détériorations des relations entre Moscou et Ankara, la Russie cherche à diversifier ses relations politiques et économiques dans la région. Pour ce faire, elle souhaite que se développent les relations entre la Crimée et le port grec d'Alexandroupolis, l’un des principaux nerfs commerciaux du pays. Renforcer les liens avec la Grèce pourrait permettre à Moscou de sécuriser ses exportations énergétiques, alors que ces dernières restent en grande partie dépendantes de la Turquie et de son contrôle direct sur le détroit du Bosphore. 
Tensions ethnico‑religieuses entre réfugiés en Belgique 
Environ 70 personnes ont été blessées suite à un affrontement dans le camp de réfugiés de Bourg‑Léopold, en Belgique. Des migrants afghans s’en sont pris à une femme syrienne, car cette dernière ne portait pas le voile islamique. Des compatriotes syriens se sont portés à son secours et, en définitive, c’est une centaine d’hommes qui ont fini par s’affronter. Onze Afghans ont par la suite été arrêtés par la police. 

Boris Johnson dénonce le manque de démocratie au sein de l’Union européenne 
Boris Johnson, le maire de Londres, a  déjà annoncé qu’il ferait campagne en faveur d’une sortie de l’Angleterre de l’Union européenne pour le référendum qui doit se tenir en juin. Selon le maire conservateur, je cite : « Il ne faut pas confondre les merveilles de l'Europe, les vacances en Europe, la nourriture fantastique et les amitiés, avec un projet politique qui est en marche depuis des décennies et menace maintenant d'échapper au contrôle démocratique ». 

Il dénonce notamment toutes les dispositions supranationales prises au niveau de l’Union européenne. Selon Boris Johnson, elle prive les citoyens européens de leur souveraineté puisqu’elle s’impose avant leurs propres lois. Pour Boris Johnson, défendre la sortie de l’Union européenne est avant tout un enjeu démocratique. 
Le Maroc échappe à une vague d’attentats 
Les services de renseignement du Maroc on arrêté dix terroristes affiliés à Daesh, et qui préparaient plusieurs attaques chimiques dans le pays. Une station balnéaire, un centre commercial et le Parlement étaient entre autres visés. Les terroristes auraient prévu de concocter une bombe chimique coupée d’armes biologiques, c’est‑à‑dire de virus et de bactéries. L’un d’entre eux possède la nationalité française et était jusqu’alors inconnu des services français. 
L’Algérie et le Maroc : premiers importateurs d’armes de l’Afrique 
Les deux pays d’Afrique du nord sont toujours les deux champions de l’importation d’armes dans le continent. A eux deux, le Maroc et l’Algérie représentent 56 % des importations d’armes en Afrique. Respectivement 30 % pour l’Algérie et 26% pour le Maroc. Paris et Moscou sont les principaux fournisseurs de ces pays : le Maroc est le premier importateur africain d’armes françaises, tandis que l’Algérie est le deuxième importateur d’armes russes. 
La principale instance de psychologie de Grande‑Bretagne 
La Société britannique de psychologie estime que, je cite : « Les diagnostics de maladies mentales ne valent rien ». 

Le corps représentant appelle les psychologues et les psychiatres à opérer un "changement de paradigme" dans la compréhension des maladies mentales. La société, elle, remet en cause le modèle qui domine cette discipline, selon lequel la détresse mentale peut être soignée par des médecins au moyen de médicaments. Il y a des preuves irréfutables que les gens craquent en raison d’un mélange complexe de circonstances sociales et psychologiques comme le deuil, l’abus ou le traumatisme. 

Le Dr Lucy Johnstone, une psychologue qui a participé à cette remise en cause, explique qu’il n’est pas judicieux de considérer que les problèmes mentaux étaient des maladies avec des causes biologiques. Elle déclare, je cite : « Quand on parle des tenants et des aboutissants de problèmes relationnels complexes, par définition, les médicaments ne peuvent pas les résoudre ». Fin de citation. 
